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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Soutien du marche
Question écrite n° 9259

Texte de la question

M. Claude Girard appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la peche sur les problemes de
concurrence « deloyale » existant en Europe dans le domaine des professions horticoles. En effet, a titre
d'exemple, les ententes au niveau des prix sont interdites en France depuis pres de dix ans, et donnent lieu a
amendes des qu'il y a suspicion, alors qu'aux Pays-Bas il a fallu attendre cette annee pour que les producteurs
hollandais n'aient pas le droit d'editer un catalogue de prix unique. Un autre exemple, celui de l'application en
Italie de la directive no 77-93 (CEE) modifiee no 91-883 (CEE), ou la loi relative a la mise en place des
documents de circulation pour les produits de pepinieres a certes ete votee, mais abrogee purement et
simplement deux mois apres. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre son avis a propos du probleme
qu'il vient de lui soumettre.

Texte de la réponse

La profession horticole considere etre defavorisee par les dispositions de la legislation francaise, qui, depuis dix
ans, interdisent les ententes au niveau des prix par rapport aux professionnels des Pays-Bas, ses principaux
concurrents, pour lesquels ces contraintes n'ont ete introduites qu'en 1993. Le droit francais de la concurrence
n'interdit que les ententes qui ont un objet, un effet ou une potentialite d'effet anticoncurrentiel. Ainsi, lorsqu'un
groupement de producteurs commercialise des productions pour le compte de ses membres, la realisation en
son sein d'un catalogue de prix unique de vente n'est pas anticoncurrentielle. En effet, dans ce cas, les missions
devolues au groupement ont pour consequence l'uniformisation des conditions de production ou de vente et
impliquent logiquement que le groupement devienne l'operateur commercial unique en se substituant a ses
adherents. En l'absence d'integration poussee des fonctions de production ou de commercialisation, cas des
associations ou des syndicats professionnels par exemple, un catalogue ou, plus generalement, des
recommandations de prix peuvent etre fournis a titre indicatif. Sont en revanche reprehensibles des consignes
qui presentent un caractere imperatif. Dans cette hypothese, en effet, les producteurs ne pourraient pas fixer
librement leurs prix en fonction de leurs conditions de fonctionnement propres et de l'etat de la concurrence, ce
qui serait au demeurant nuisible a leur competitivite, notamment a l'egard des entreprises etrangeres. Enfin, on
doit faire remarquer que certaines ententes anticoncurrentielles peuvent echapper a l'interdiction lorsqu'elles
resultent d'un texte legislatif (cas d'accords interprofessionnels etendus) ou lorsqu'elles assurent un progres
economique si une partie equitable des benefices de ce progres est repercutee directement aux consommateurs
ou aux utilisateurs des produits ou des services en cause. Quant aux droits de la defense, les procedures
instaurees par l'ordonnance de 1986 visent a les preserver. En effet, les suspicions d'ententes donnent d'abord
lieu a enquete, puis, eventuellement, a saisine du Conseil de la concurrence, seule autorite competente avec la
cour d'appel de Paris pour prononcer des sanctions. Elles ne sont pas sanctionnees en tant que telles si les
elements recueillis n'apportent pas la preuve de l'infraction. Il est de toute facon possible aux interesses de saisir
la cour d'appel et eventuellement de se pourvoir en cassation. Par ailleurs, en ce qui concerne l'application en
Italie de la directive (CEE) no 77-93 modifiee par la directive (CEE) no 91-833), l'Italie a deja transpose dans le
droit italien les directives (CEE) nos 91-683, 92-76, 92-90, 92-98, 92-103 et 92-105 par un decret ministeriel du
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18 juin 1993. En ce qui concerne plus precisement le passeport phytosanitaire, son entree en vigueur a ete
repoussee par l'Italie au 1er janvier 1994, compte tenu des difficultes rencontrees par les services
phytosanitaires et les producteurs lors de la mise en oeuvre du nouveau dispositif d'echanges
intracommunautaires.
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